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La peine capitale

Je respecte ceux qui veulent abolir la peine capitale et j'attends nous avons repoussé le débat de m
le même respect de leur part. C'est un débat qui ne doit pas nement avait toujours l'intentioi
être personnalisé. avant la fin de juin et de proposer

au Parlement sur les amendemeni
Le président suppléant (M. Paproski): Questions ou com- capitale serait rétablie et quel genr

mentaires. Le député de York-Centre (M. Kaplan).

M. Kaplan: Monsieur le Président, le député de Peterbo- Je maintiens fermement ce qu(
rough (M. Domm) a affirmé catégoriquement qu'il connaissait avons fixé notre propre calendrie
14 cas de personnes qui ne seraient pas mortes si la peine capi- tous ceux qui assistent à ce débai
tale n'avait pas été abolie. Il a ajouté qu'il pouvait nous en Peu d'assiduité ces derniers mois,
donner les noms. Si la délicatesse l'empêche de nous citer les cratique n'a qu'un objectif, soit d
noms, peut-être pourrait-il nous décrire le contexte pour que matîque et d'empêcher de mettre c
nous ayons au moins une idée d'où il veut en venir. off e tte fin pcesdbt

M. Domm: Nous disposons actuellement en provenance du ble. Nous avons proposé de proloi
ministère du solliciteur général, de Statistique Canada et du de siéger les fins de semaine ou
ministère de la Justice, des statistiques sur les années 1960 à minutes, et ils ont refusé toutes
1979 qui révèlent que tous les 50 jours, une personne est assas- débat et de passer au vote.
sinée dans nos institutions carcérales. Nous connaissons aussi
le nom de meurtriers condamnés à des peines d'emprisonne- M. Orlikow: Monsieur le Prési
ment qui ont commis à nouveau des meurtres pendant leur question au député. Je souhaite q
détention. qui s'opposent à la peine capitale1

En outre, j'ai des renseignements sur six assassins condam- avis, comme ces derniers lui recor
nés qui, après avoir été mis en liberté conditionnelle ou sous cette forme de châtiment.
surveillance obligatoire, ont recidivé. Il y a un cas que je ne
peux pas évoquer, parce qu'il est en appel. A l'exception des États-Unis,

Les statistiques confirmeront les chiffres que j'ai cités, et je pays démocratiques ont rejetté la 1
les fournirai avec plaisir. Si la Chambre désire que je les Norvège, la Suède, le Danemark
dépose, je le ferai volontiers. Belgique, la Hollande, l'Espagne,

Zélande. Il y a aussi la Grande-B
M. Robinson: Monsieur le Président, je voudrais poser au dont la vie des habitants est cons

député de Peterborough (M. Domm) une question concernant pays ont refusé d'instaurer la pein
le calendrier de ce débat. judiciaire.

En proposant la motion à la Chambre ce matin, le secrétaire Au lieu de vouloir que nous nou
parlementaire du président du Conseil privé (M. Lewis) s'est pourquoi le député préconise-t-il
offusqué de ce que le député de Peterborough ait fixé le 30 juin des pays communistes et des pays
comme date limite à ce débat très important et fondamental
qui porte sur le genre de société que nous voulons avoir au
Canada.

M. Dommni Monsieur le Préside
* (1650) Royaume-Uni applique encore la

de trahison en vertu de son code
L'honorable secrétaire parlementaire a déclaré au député de que, au Canada, le droit militair

Peterborough qu'il avait tort de s'en prendre au gouvernement capitale. Cela, le député devrait le
en disant que si cette proposition n'était pas adoptée à la dû poser la question, car l'un de
Chambre le 30 juin, son gouvernement et son premier ministre projet de loi d'initiative privée pi
(M. Mulroney) auraient l'air faibles et hésitants aux yeux du tion de cette peine endroit militai]
public canadien.

Le député de Peterborough a-t-il eu maintenant la possibi- Il devrait également savoir poi
lité, après avoir entendu les paroles du secrétaire parlemen- capitale aux États-Unis. Pour l'en
taire, de repenser à ce qu'il a dit précédemment? Est-il tou- cette peine, en moyenne, depuis
jours d'avis que si la Chambre n'adopte pas la résolution pour taux d'homicides a décru à un rrl
le 30 juin, ce serait l'indice que son premier ministre et son États où ele n'est pas appliquée
gouvernement sont effectivement faiblards et hésitants a pro-
pos de cette question? Est-ce toujours sa position? 1977, le nombre des homicides e

l'an dernier, période pour laquelle
M. Domm: Monsieur le Président, je voudrais bien précis tes, ce qui représente une diin

qu'il s'agissait de la déclaration du cabinet du vice-premier jouissons pas d'un tel privilège,
ministre qui a été rapportée dann le journal eu moment où taux baisse chez nous, pour remon
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